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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE ET 
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME HACHÉMITE DE JORDANIE RELATIF 
À LA SUPRESSION DES OBLIGATIONS DE VISAS POUR LES TITULAIRES 
DE PASSEPORTS DIPLOMATIQUES ET DE SERVICE

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement du Royaume hachémite de 
Jordanie, ci-après dénommés les « Parties contractantes », désireux de renforcer les relations 
amicales entre les Parties contractantes,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

1) Les citoyens de la République de Chypre et les citoyens du Royaume hachémite de 
Jordanie qui sont titulaires de passeports diplomatiques ou de service en cours de validité peuvent 
entrer sans visa sur le territoire de l’autre Partie contractante et y séjourner pendant une période 
maximale de quatre-vingt-dix jours à compter de la date d’entrée.

2) Les citoyens de la République de Chypre et les citoyens du Royaume hachémite de 
Jordanie affectés à des missions diplomatiques, commerciales et consulaires ou à des organisations 
internationales sur le territoire de l’autre Partie contractante qui sont titulaires de passeports 
diplomatiques ou de service en cours de validité peuvent entrer et séjourner sur le territoire de 
l’autre Partie contractante, sans visa, pendant la durée de leur mission.

3) Les membres des familles des personnes visées au paragraphe 2 du présent article qui 
résident avec celles-ci et sont titulaires de passeports diplomatiques ou de service en cours de 
validité peuvent entrer sur le territoire de l’autre Partie contractante et y séjourner, sans visa, 
pendant la durée de l’affectation de ces personnes.

Article 2

Les personnes visées à l’article premier du présent Accord ne franchissent la frontière de 
l’autre Partie contractante qu’aux points de passage frontaliers désignés, ouverts au trafic 
international.

Article 3

Chaque Partie contractante se réserve le droit de refuser l’entrée ou le séjour sur son territoire 
aux citoyens de l’autre Partie contractante pour des raisons de sécurité publique, d’ordre public ou 
de santé publique, ainsi que le droit de raccourcir ou de mettre fin au séjour de ces personnes 
conformément aux lois et règlementations de l’État d’accueil.
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Article 4

Les personnes visées à l’article premier du présent Accord sont tenues de respecter les lois et 
règlementations en vigueur de l’autre Partie contractante pendant leur séjour sur son territoire.

Article 5

1) L’application du présent Accord peut être provisoirement suspendue, en tout ou en partie, 
par l’une des Parties contractantes pour des raisons de sécurité publique, d’ordre public ou de 
santé publique.

2) Les Parties contractantes se notifient sans délai, par la voie diplomatique, les restrictions 
imposées, ainsi que leur levée dès que les raisons de la suspension cessent d’exister.

3) Les paragraphes 1 et 2 du présent article n’affectent pas le droit de l’autre Partie 
contractante de suspendre provisoirement de la même manière l’application du présent Accord, en 
tout ou en partie, pendant la période de suspension par l’autre Partie contractante.

Article 6

1) Aux fins de l’application du présent Accord, et avant son entrée en vigueur, les autorités 
compétentes des Parties contractantes échangent, par la voie diplomatique, des spécimens des 
passeports diplomatiques et de service en cours de validité.

2) En cas d’introduction de nouveaux documents ou de modifications des passeports 
diplomatiques ou de service existants, les Parties contractantes s’en informent mutuellement et se 
remettent, par la voie diplomatique, des spécimens des nouveaux documents ou des documents 
modifiés au moins trente jours avant l’introduction de ces documents.

Article 7

1) Le présent Accord entre en vigueur après la date de l’échange de notes par lequel les 
Parties contractantes confirment l’accomplissement de leurs procédures internes respectives 
requises à cet effet.

2) Le présent Accord reste en vigueur pour une période de cinq ans, et est automatiquement 
renouvelé pour des périodes de même durée, sauf si l’une des Parties contractantes notifie par écrit 
à l’autre son intention d’y mettre fin. L’Accord cesse de produire ses effets six mois après la date 
de notification. 

3) Tout addendum au présent Accord dont les Parties contractantes conviennent entre en 
vigueur à la date de l’échange de notes indiquant son approbation par les Parties contractantes.

4) Chacune des Parties contractantes peut à tout moment dénoncer le présent Accord en 
adressant une notification écrite à cet effet par la voie diplomatique. L’Accord cesse de produire 
ses effets le quatre-vingt-dixième jour suivant la date de réception de la notification par l’autre 
Partie contractante.

SIGNÉ à Nicosie le 16 décembre 2016, en trois exemplaires originaux en langues grecque, 
arabe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de conflit entre les trois textes, le 
texte anglais prévaut.
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Pour le Gouvernement de la République de Chypre :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie :
[SIGNÉ]


